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Introduction




« J’ai été puni un jour : c’est, je crois, pour avoir roulé sous la poussée d’un grand, entre les jambes d’un petit pion qui passait par là, et qui est tombé derrière par-dessus tête ! [...] Il m’a mis aux arrêts ; – il m’a enfermé lui-même dans une étude vide, a tourné la clef, et me voilà seul entre les murailles sales, devant une carte de géographie qui a la jaunisse, et un grand tableau noir où il y a des ronds blancs et la binette du censeur{1}. »


« Madame, suite à votre comparution des 8 et 10 août 1939, et comme je vous l’ai annoncé en présence du Sous-Chef de Bureau chargé du Personnel et de Mr le Délégué du Directeur je vous inflige la peine de l’AVERTISSEMENT à la suite d’une plainte collective des malades du service de Monsieur le Professeur R., confirmée par une enquête du sous-chef de bureau chargé du Personnel et d’une enquête du Délégué au directeur. Je vous invite à modifier sérieusement votre caractère et à vous souvenir que vous êtes au service des malades, à qui vous devez, sans réflexion déplacée et sans aucune brusquerie, vos soins et votre dévouement{2}. »


« Madame Germaine avait été mise au cabanon, le premier jour de son arrivée, au lieu d’avoir été envoyée aux arrivantes. Erreur ou brimade initiatique ? Elle se souvient en tout cas d’avoir tapé toute la nuit à la porte, sans que personne ne vienne lui parler. Enfermée dans cette petite pièce, où même “le seau pour faire ses besoins manquait”, Germaine, ouvrière d’une cinquantaine d’années, veuve et à moitié paralysée, a fait en deux jours l’apprentissage de la Maison{3}. »





Que partagent ce lycéen de la fin du XIXe siècle seul face au tableau noir dans l’étude vide, cette assistante hospitalière de l’entre-deux-guerres recevant sa lettre d’avertissement et cette ouvrière des années 1970 mise au cabanon dès son entrée pour invalidité à la maison départementale de Nanterre ? L’épreuve d’une relation d’autorité sans aucun doute. Dans des cadres aussi différents que celui de la scolarité, du travail ou d’une prise en charge sanitaire et sociale, tous font aussi l’expérience de la généralisation de la punition comme mode de régulation des écarts à une norme plus ou moins clairement énoncée. Punir serait-il une évidence, profondément inscrite dans l’histoire de certaines institutions{4} ? À n’en pas douter, si l’on suit l’intuition de Michel Foucault. Sous le terme « micropénalités », le philosophe consacre dans Surveiller et punir quelques pages aux amendes, pensums et autres séjours au cachot. Arrimée à l’hypothèse de la disciplinarisation des sociétés occidentales, son analyse des sanctions lui permet de mettre en lumière une « pénalité de la norme » : la sanction est, selon lui, « normalisatrice » dans la mesure où sa fonction est de transformer, corriger et dresser les corps et les esprits. Avec son revers, les récompenses, l’« art de punir » irriguerait, en théorie, chaque parcelle du quotidien institutionnel : il faudrait « à la limite, que tout puisse servir à punir la moindre chose ; que chaque sujet se trouve pris dans une universalité punissable-punissante »{5}. Avant lui, Erving Goffman avait déjà pointé le « système de privilèges » formé par le couple sanctions-faveurs qui participe à régler et contrôler la vie des reclus{6}. Pour le philosophe français comme pour le sociologue nord-américain, dès les années 1960 et 1970, les punitions sont un des éléments qui permettent de réfléchir à la nature du pouvoir en institution, voire à la nature de l’institution elle-même – qu’ils l’appellent « disciplinaire » ou « totale ».


Si la punition est un mode généralisé de régulation des rapports sociaux derrière les murs, que peuvent apporter les historiens avec leur « poussière{7} » et leurs sources à la compréhension des pratiques punitives ordinaires ? Le collectif d’historiennes et d’historiens engagés dans cet ouvrage reprend le sillon d’une histoire des disciplines creusé par de nombreux chercheurs depuis Surveiller et punir. Mais il fait des « micropénalités » une perspective de recherche en soi. L’objet pourrait paraître étroit ; nous considérons pourtant que la portée de son observation est grande. D’une part, en passant de l’histoire du droit de punir à celle des punitions, c’est-à-dire aux peines infligées pour une faute supputée, il s’agit d’étudier une institution sociale complexe mobilisant des dimensions symbolique, morale, politique, sociale, matérielle et pratique{8}. D’autre part, la mise en lumière du très large éventail de situations où la réponse à un faux pas non déterminé par la législation pénale se traduit malgré tout par une punition constitue une opportunité pour les historiens de s’atteler à une histoire commune des institutions. La liste de celles que ce livre rassemble est longue – sans doute aurait-elle pu l’être davantage encore – et, pour ainsi dire, fidèle à Michel Foucault : prisons, bagnes, maisons de redressement pour mineurs, casernes, hospices puis maisons de retraite, asiles puis hôpitaux psychiatriques, hôpitaux, lycées, usines et congrégations religieuses.


Petites punitions, grande préoccupation


La question des punitions qui rythment la vie en institution n’est ni neuve ni neutre. En France – espace que les autrices de ces lignes connaissent le mieux –, elle a été investie depuis deux siècles par la presse, les hommes et les femmes politiques, les intellectuels, les militants. Elle est par ailleurs d’actualité, que l’on pense aux débats récurrents sur la contention dans les établissements psychiatriques ou à ceux, récents, sur la place des sanctions dans les stratégies éducatives ; au documentaire Mitard, l’angle mort qui soulève la question des effets – y compris létaux – de l’isolement en prison ; ou encore au débat public sur la maltraitance dans les EHPAD après le succès du livre Les Fossoyeurs{9}. La régularité avec laquelle reviennent les débats sur les sanctions à l’école, dans les prisons, les hôpitaux psychiatriques ou les maisons de retraite frappe l’historien.


À la faveur de scandales, c’est dans leur forme extrême, souvent empreinte de violence, que les micropénalités surgissent dans l’espace public. Biribi constitue, à coup sûr, un cas paroxystique, tant les bagnes militaires de l’armée française ont façonné pendant plus d’un siècle l’imaginaire de la punition{10}. L’histoire de l’enfermement des mineurs est aussi rythmée par des scandales qui, chaque fois, rendent visible la dimension punitive de ces lieux à finalité éducative{11}. Dans le monde de la santé mentale, Aude Fauvel a analysé un crime survenu à l’asile de Clermont de l’Oise en 1880, lors duquel un malade est battu à mort par un surveillant au surnom évocateur, « La Houssine », du nom d’une verge de houx{12}. L’affaire, qui met en évidence « un climat de violence perpétuelle », réactive la critique antialiéniste au début de la IIIe République. Du côté de l’histoire de l’enseignement, Agnès Thiercé a montré que la plus importante mutinerie de lycéens au XIXe siècle surgit à Louis-le-Grand en mars 1883, à la suite de la punition de l’un d’entre eux. Passionnant la presse, qui politise immédiatement le phénomène, cette mutinerie aurait opéré un « renversement », plaçant le « régime disciplinaire et l’internat » sur le devant de la scène{13}. Un siècle plus tard, dans le monde carcéral, l’affaire Mirval se noue en 1974 autour de la mort d’un mineur lors de son transfert au quartier disciplinaire de la prison de Fleury-Mérogis{14}. Face aux tentatives de maquillage des raisons de sa mort, le scandale enfle jusqu’au début des années 1980, dans une institution déjà secouée par un vent de révoltes au début des années 1970. Dans le monde de l’assistance, trois enquêtes ethnographiques et sociologiques menées entre 1977 et 1980 dévoilent la place de la répression dans les établissements pour personnes âgées{15}. La dimension stigmatisante de la discipline quotidienne au sein des hospices devient une question publique – comme s’il devenait « interdit d’interdire » dans les institutions de « vieillards », aussi. Quelques années plus tôt, dans Promenade au pays de la vieillesse (1974), la documentariste suédoise Marianne Ahrne avait soulevé la question des punitions administrées à l’hospice : à Nanterre, une femme racontait, parmi d’autres, comment tituber pouvait conduire au « cachot de l’établissement ».


La mise à l’agenda politique ou médiatique des micropénalités entre les murs obéit, le plus souvent, à des temporalités qui ne sont pas propres aux institutions disciplinaires. Les temps des insurrections et des révolutions sont propices à la remise en question de leur bien-fondé. Dans les lycées, la révolution de 1848 comme Mai 1968 ont posé la question de l’ordre intérieur, aboutissant à des réformes profondes des régimes disciplinaires{16}. Sans forcément être révolutionnaires, les temps de crises peuvent apporter leur lot de polémiques sur la place – trop importante ou, au contraire, trop faible – des sanctions. Au tournant des XIXe et XXe siècles, la « crise de la répression », qui touche les milieux judiciaires et au-delà, est un moment majeur d’inquiétudes et de transformations des règlements intérieurs{17}. Les guerres constituent enfin des séquences spéciales qui ont relancé le débat sur la légitimité des punitions. Tout le travail d’Emmanuel Saint-Fuscien vise ainsi à articuler ce que fait la Première Guerre mondiale aux rapports d’autorité dans l’armée et à l’école{18}. Qu’elles prennent la forme de vagues d’indignations ou de propositions de réformes, les critiques de la micropénalité rendent palpables les tensions entourant la modernisation et la démocratisation des institutions et, plus largement, la pacification des rapports sociaux dans les sociétés occidentales{19}.


Tout comme le « droit de correction » est largement débattu depuis le XIXe siècle{20}, les mondes institutionnels sont bousculés dans leurs fondements disciplinaires par des lames de fond liées à l’« humanisation » de la prise en charge. Traiter avec « humanité » les fous et les vieillards revient dès le second XIXe siècle à défendre une conception souvent dite « humanitaire », soit moins contraignante et moins stigmatisante, du soin et de l’assistance{21}. Dans le monde carcéral, le mouvement est plus tardif : il faut attendre 1945 pour que le nouveau directeur de l’administration pénitentiaire, Paul Amor, initie une modernisation de l’institution. La réforme à laquelle il donne son nom vise à accorder la mission de répression de la prison au respect de la dignité humaine, idéalement en la débarrassant de toute violence ou vexation{22}. L’injonction à « humaniser » nourrit une position critique à l’égard des institutions en vue d’en écarter les héritages coercitifs. À partir des années 1950 jusqu’aux années 1970, la question des mauvais traitements devient centrale dans les mouvements de l’antipsychiatrie et dans celui de l’humanisation des hospices{23}, se fondant pour le premier sur la défense des libertés, pour le second contre les injustices sociales. En prison, les années 1970 marquent un tournant, alors que le Groupe d’information sur les prisons puis le Comité d’action des prisonniers mettent à nu les contradictions entre l’ordre disciplinaire et les principes de l’État de droit{24}. Ces « crises » de la discipline ne doivent cependant pas être vues comme les étapes d’une irrésistible évolution vers le progrès institutionnel – d’autant que rien n’atteste, dans aucune institution, la disparition complète du recours aux procédures punitives. S’il convient de parler de modification des seuils de tolérance, force est de constater les tensions durables autour des sanctions au XIXe comme au XXe siècle.


En rester à une approche par les scandales, les crises et les polémiques hors les murs ne permet toutefois pas de comprendre la diversité des formes de punitions, ni leur persistance dans le temps. Formulée au regard des nombreuses archives qui documentent les sanctions dans les fonds des institutions étudiées, l’hypothèse sur laquelle s’appuie cet ouvrage est que les micropénalités constituent une réelle préoccupation du quotidien et au quotidien, y compris quand elles ne sont pas a priori considérées comme des problèmes de société. L’idée n’est pas d’opposer, et moins encore de préférer, l’étude des punitions anodines et acceptées comme allant de soi, à celle des punitions exceptionnelles et scandaleuses. Par ce changement de focale, il s’agit bien plus d’ouvrir une autre voie de compréhension du phénomène punitif, en affirmant que l’historicité des sanctions s’observe aussi dans le cours ordinaire des pratiques sociales{25}. Ce faisant, l’étude des micropénalités s’avère un angle d’attaque pour reposer la question de la nature du pouvoir en institution. À l’instar du travail de Muriel Darmon sur les classes préparatoires, il s’agit de « faire de la définition de l’institution sur laquelle on travaille non une donnée, ou une évidence, mais bien un objectif de la recherche{26} ».


Une histoire du quotidien punitif


Contribuant à l’histoire relationnelle de l’autorité et de l’obéissance{27}, l’analyse des punitions invite à saisir le moment où le pouvoir cogne, c’est-à-dire à s’emparer d’une conjoncture pendant laquelle la domination devient visible et tangible. Loin de se réduire à des instants furtifs, les punitions se déploient dans le temps des relations interpersonnelles et des existences collectives en institution. Aussi le temps banal et répétitif du quotidien s’avère être l’échelle d’observation la plus adaptée pour leur étude, dans la filiation d’une histoire du quotidien (Alltagsgeschichte) attentive à la « domination comme pratique sociale{28} ». Si ce courant historiographique a pu être critiqué pour avoir négligé l’étude des institutions au profit de celle des individus dominés, des historiens et historiennes comme Elissa Mailänder ont montré que ses outils étaient particulièrement ajustés à l’analyse du quotidien des institutions. Ils permettent en effet de mettre en lumière « les rouages complexes des interactions quotidiennes au lieu de s’arrêter aux déclarations d’intention ou aux réglementations{29} ». Dans ce sillage, penser ensemble les normes, les comportements individuels qui les transgressent et les sanctions institutionnelles qui les rappellent est une manière d’envisager les désordres non comme des anomalies qui mettraient en péril les institutions, mais comme des éléments qui participent à leur fonctionnement{30}. Cette fenêtre ouverte sur les relations de pouvoir donne alors les moyens d’affronter ce que Sabina Loriga considère comme l’enjeu le plus difficile dans l’histoire des expériences institutionnelles : « restituer, en même temps, le poids coercitif de l’institution et les capacités d’interaction des individus{31} ».


Observer le quotidien donne accès aux opérations d’étiquetage, de catégorisation et d’arbitrage par lesquels les sanctions sont produites. Nous reprenons ici l’idée désormais classique formulée par Howard Becker : « Les groupes sociaux créent la déviance en instituant des normes dont la transgression constitue la déviance, en appliquant ces normes à certains individus et en les étiquetant comme des déviants. De ce point de vue, la déviance n’est pas une qualité de l’acte commis par une personne, mais plutôt une conséquence de l’application, par les autres, de normes et de sanctions à un “transgresseur”. Le déviant est celui auquel cette étiquette a été appliquée avec succès et le comportement déviant est celui auquel la collectivité attache cette étiquette{32}. » L’identification des situations punitives est au cœur de ce livre, qui explore ainsi la multiplicité de sens que les sanctions du quotidien ont pu avoir, selon les contextes et les individus. Ce faisant, il fait une place aux conflits de qualification. Qu’est-ce qui est perçu et considéré comme punitif à un moment et dans un lieu donnés ? S’interroger sur les frontières du domaine punitif revient à porter une attention particulière aux mots des punitions, mais aussi aux termes qui servent à les euphémiser, voire à les invisibiliser – notamment dans les institutions à finalité thérapeutique ou spirituelle. Une approche sensible aux enjeux de qualification contribue alors à dénaturaliser le phénomène punitif, tout en le remettant à sa place, dans un ensemble diversifié de relations – d’assistance, d’éducation, d’autorité, de soin, de travail.


Parce que ces opérations de qualification sont diffuses dans un vaste ensemble de sources, trois grands types de documentation ont été mobilisés. Le premier, le plus évident, est constitué des sources de punitions à proprement parler. Règlements mentionnant l’échelle des sanctions, registres du prétoire, bulletins individuels disciplinaires, cahiers de retenues ou procès-verbaux des conseils de discipline : ces archives normatives ou de la pratique non seulement donnent à voir des pratiques punitives explicites et assumées, mais elles constituent également un point nodal du dispositif disciplinaire. Un deuxième ensemble se compose de documents dont la raison d’être n’est pas l’administration des sanctions, mais qui en contiennent les traces. Décortiquer les rapports d’inspection, lire entre les lignes d’un dossier médical ou traquer les périphrases dans les publications de médecins s’avère nécessaire pour identifier des pratiques punitives proscrites ou jugées problématiques. Restent les sanctions passées sous silence, celles qui ne disent pas leurs noms, ou encore celles que des régimes autoritaires interdisent d’évoquer. Ces cas-limites sont essentiels pour notre enquête, dans la mesure où ils rappellent que les enjeux d’enregistrement administratif et de conservation archivistique disent quelque chose de la légitimité ou non à punir, et à se le remémorer. La mobilisation de témoignages publiés en ex-République démocratique allemande et d’enquêtes orales menées par deux contributrices de ce livre auprès de personnes ayant connu, adolescentes ou adultes, une expérience d’incarcération en Espagne franquiste, a permis, en partie, de lever le voile sur des pratiques encore tues.


Émanant le plus souvent des greffes et des bureaux du personnel, les sources mobilisées contribuent à réinscrire les pratiques punitives dans une histoire du travail de l’administration et des administrateurs{33}. Regarder les sanctions comme le produit d’un travail permet de situer ce phénomène dans la question plus large des formes d’administration des populations instituées : comment interpréter la division du travail punitif et la place de ces activités dans l’économie globale du fonctionnement quotidien ? À quel point punir est-il un travail formalisé par des procédures reposant sur des règles, des outils et des individus spécialistes ? Punir est-il une routine ? Dans une perspective wébérienne, la routinisation renvoie aux formules « éprouvées », soit des pratiques que les acteurs ne remettent plus en question et qu’ils reproduisent parce qu’elles assurent une certaine efficacité. Mais comment, en historien, administrer la preuve de la routinisation des sanctions ? L’étude de la production des papiers et des dossiers disciplinaires, l’analyse des rythmes, la quantification des sanctions et l’attention portée aux circulations d’informations disciplinaires constituent autant de pistes empruntées ici pour ethnographier le travail administratif de bureau{34}.


L’observation du quotidien punitif ne se limite toutefois pas aux lieux, aux temps et aux acteurs du travail administratif. D’une part, au-delà des greffes et des bureaux du personnel, ce livre explore les espaces où les sanctions ont été officiellement ou officieusement formulées, mises en scène et ritualisées (prétoires, conseils de classe, et parfois hors champs), mais aussi exécutées (cellules de punition, salles de consigne, cachots). Regarder de près ces lieux ouvre sur une approche matérielle de la sanction. Punir implique en effet le maniement de nombreux objets – le plus emblématique étant la camisole – ou au contraire leur absence orchestrée, quand il s’agit de sanctionner par les privations et le dénuement{35}. D’autre part, l’enquête cherche à étudier la multitude d’acteurs qui participent aux processus punitifs : les intermédiaires officiels ou officieux, recrutés au sein même de la population instituée, qui dénoncent, font chanter ou menacent de sanctions, mais aussi les autorités en haute place, préfets, recteurs ou ministres, qui lisent les rapports sur l’ordre et les désordres dans les établissements. Mettre en évidence cette chaîne d’acteurs permet de mieux regarder les individus sanctionnés – ceux qui, le plus souvent, « n’ont pu laisser de traces – brèves, incisives, énigmatiques souvent – qu’au point de leur contact instantané avec le pouvoir{36} ». Ici, il s’agit d’enquêter au plus près des expériences de la stigmatisation{37}, mais aussi des gestes de résistance, pour envisager les effets physiques et biographiques des sanctions. Les punis sont, en effet, un des horizons de cette recherche collective. Les approcher nécessite de restituer la distribution des punitions dans leurs trajectoires institutionnelles, de retracer l’histoire de leur réputation, ou encore d’analyser l’empreinte que les sanctions ont laissé dans leurs écrits ou dans leurs corps.


Le pari de la comparaison


À partir de quels objets, de quelles questions et à quelles échelles construire la comparaison des sanctions du quotidien ? À quel prix pouvons-nous comparer des processus punitifs, sans renoncer à l’effort de contextualisation ni aplanir les spécificités de chacune des configurations de pouvoir{38} ? Entre des semaines passées au cachot, une admonestation par le directeur d’un hôpital psychiatrique, des brimades dont sont victimes des ouvrières à l’usine et des jours de consigne dans un hospice, il y a un risque : celui de « comparer l’incomparable{39} ». Comment s’assurer de la comparabilité de situations où des agents ont puni des élèves, des prisonniers, des pensionnaires de maisons de retraite, des sœurs d’une congrégation religieuse ou des malades au XIXe et au XXe siècles ?


La comparaison donne à cette enquête à la fois son objet, sa démarche et son horizon{40}. Par ce choix, nous renouons avec le comparatisme des travaux pionniers sur les institutions d’encadrement dans les années 1960 et 1970{41}. Celui-ci s’enracinait dans l’évidence soulignée, notamment, par Michel Foucault : « Que la prison cellulaire, avec ses chronologies scandées, son travail obligatoire, ses instances de surveillance et de notation, avec ses maîtres en normalité, qui relaient et multiplient les fonctions du juge, soit devenue l’instrument moderne de la pénalité, quoi d’étonnant ? Quoi d’étonnant si la prison ressemble aux usines, aux écoles, aux casernes, aux hôpitaux, qui tous ressemblent aux prisons{42} ? » Passée la publication de Surveiller et punir et les débats qu’elle a entraînés, ce sentiment d’évidence s’est pourtant émoussé. Surtout, les historiens ne se sont pas véritablement emparés de l’approche. Des historiographies dans des champs constitués comme l’histoire de l’État social, de l’éducation, de l’enfance irrégulière, du travail, de la santé ou de la justice se sont développées en silo, empêchant d’interroger le continuum institutionnel. De fait, les spécialistes de l’école, de l’hôpital, de la prison, de l’asile, de la caserne, de l’usine ou de l’hospice ne se parlent que peu et écrivent très rarement ensemble{43}. Pourtant, les recherches qui, avec les outils de l’histoire sociale, réinvestissent les murs des institutions sont aujourd’hui nombreuses. Ce regain offre la possibilité de se ressaisir de l’évidence qu’il y a à rapprocher les mondes du soin, de l’assistance, de la répression, du travail ou de l’éducation{44}.


La diversité institutionnelle ici prise en compte offre sans conteste des avantages pour l’analyse. Elle permet d’observer, dans un même cadre, des hommes et des femmes ; des jeunes et des vieux ; des coloniaux et des métropolitains ; des malades et des coupables ; des travailleurs et des non-travailleurs. Elle met en lumière une grande variété de motifs qui conduisent en institution. Alors que les détenus et la plupart des patients d’asiles psychiatriques entrent dans les murs, contraints par des décisions judiciaires ou administratives, les sœurs prononcent leurs vœux a priori par choix, et les vieux pensionnaires de maison de retraite attendent souvent plusieurs années avant d’obtenir une place. Enfin, le degré de (dé)considération sociale diffère grandement entre les populations qui peuplent les établissements. Les détenus et les bagnards dessinent les marges réprouvées des sociétés européennes, tandis que les étudiants d’école d’ingénieurs ou les soldats à l’armée évoluent dans des institutions socialement valorisées.


Si cet ouvrage réinvestit la comparaison interinstitutionnelle, il opère néanmoins un élargissement de la focale. En effet, le cadre géographique choisi permet de ne pas s’en tenir aux seules institutions disciplinaires des États-nations démocratiques de l’Europe de l’Ouest. Sans bien sûr prétendre saisir la totalité des territoires où l’on a puni derrière des murs à l’époque contemporaine{45}, ce travail collectif est une occasion de penser les sanctions dans une diversité de régimes politiques et au sein d’États libéraux, coloniaux, démocratiques ou autoritaires. Sont mises à l’étude des institutions situées en France et dans l’Empire français, en Belgique, en République démocratique allemande et dans l’Espagne franquiste et post-franquiste. Si le centre de gravité de l’analyse reste l’Europe, l’ouverture vers les territoires coloniaux (Algérie et Guyane) confirme la pertinence de la comparaison à l’échelle impériale et coloniale en matière d’enfermement{46}. Aussi bénéfique soit-il, l’élargissement du cadre a toutefois fait surgir de nouveaux problèmes. Les difficultés d’accès aux archives des établissements, dans certains cas, et l’entremêlement des enjeux de mémoire et d’histoire propres aux États qui ont un passé dictatorial ont obligé à beaucoup de prudence. Aussi, aucun des chapitres ne propose d’analyse croisée des sanctions en régimes démocratiques et totalitaires – ce que d’autres projets éditoriaux, espérons-le, pourront un jour mener à bien.


Comparer a nécessité de « mettre à l’épreuve, sans relâche, l’adéquation de la comparaison envisagée aux objets de connaissance visés{47} ». Pour trouver les moyens d’une comparaison maîtrisée, sans raccourci ni simplification, nous avons misé sur la force du collectif. Membres actifs ou compagnons de route du Groupe de recherche sur les institutions disciplinaires pour la plupart{48}, les dix-huit historiennes et historiens qui ont rejoint ce projet se sont retrouvés entre 2017 et 2018 à l’occasion de trois colloques autour des micropénalités{49}. Plutôt que d’en rester à la présentation de travaux individuels, ces rencontres ont eu pour objectif de partager un cadre de travail exploratoire, en établissant progressivement un protocole d’enquête à plusieurs{50}. Autrement dit, nous avons cherché les moyens de mener une recherche qui prend son temps et qui crée un temps commun. Tout l’enjeu a été de décomposer l’analyse pour identifier les objets susceptibles d’être comparés et envisager raisonnablement d’écrire dessus à plusieurs. Il est en effet vite apparu que la comparaison des sanctions ne pouvait porter sur tout. À l’abondance des sources punitives dans les fonds des prisons ou des lycées s’opposaient les silences documentaires entourant les micropénalités à l’asile. De telles asymétries, loin de rendre caduque l’approche comparatiste, invitaient à réfléchir aux logiques de visibilisation et d’oblitération du fait punitif{51}. Les formes d’administration des sanctions sont apparues comme une autre entrée pertinente. En se focalisant sur les administrateurs des petites peines, légitimés ou non à punir – agents de service, directeurs, surveillants, infirmiers –, il devenait possible de replacer les sanctions dans les formes de travail relationnel et administratif qui façonnent le quotidien des institutions. Restaient à étudier les punis eux-mêmes et à orienter le questionnement vers les effets sociaux, moraux, corporels et mémoriels de la sanction.


Grâce à un fécond décentrement méthodologique, ces rencontres ont produit pour toutes et tous une familiarité avec les institutions dont nous n’étions pas spécialistes, mais aussi un retour réflexif sur la singularité de chacune – dimension qu’il est facile de perdre de vue à force d’arpenter les fonds d’un seul monde institutionnel. Tout comme Everett Hughes considérait qu’« étudier les métiers en les comparant permet de comprendre le travail des médecins en étudiant celui des plombiers, et celui des prostituées en étudiant celui des psychiatres{52} », nous cherchons à éclairer les relations punitives en prison ou en maison de redressement à partir de celles dans les hôpitaux psychiatriques, celles des hospices à partir de celles des lycées, celles des asiles à partir de celles des congrégations religieuses, etc. Par ailleurs, ce cadre collectif de travail a permis d’identifier les points communs et les divergences, mais aussi de traquer les emprunts et les circulations qui façonnent les dynamiques punitives entre les institutions elles-mêmes. Certaines pratiques – comme l’isolement – permettent de passer d’une histoire comparée à une histoire connectée des modalités de sanction.


L’ouvrage se compose de neuf chapitres, écrits à quatre, six ou huit mains, poursuivant jusque dans l’écriture l’enquête collective. Tous constituent des points d’équilibre entre une entrée problématique, un objet d’analyse, le croisement de plusieurs terrains institutionnels, la documentation à disposition et les affinités méthodologiques des uns et des autres. Chacun des chapitres propose un cadre ad hoc de comparaison, à partir des lumières et des ombres projetées par nos différents corpus. Il a semblé raisonnable de ne pas multiplier, sans contrôle, le niveau de diversification – institutionnelle, géographique et chronologique – au risque de trop compliquer l’analyse et de se rendre aveugle aux effets de contexte. Ainsi, certains des chapitres opèrent des comparaisons diachroniques et interinstitutionnelles mais dans un même espace. D’autres varient les cadres géographiques et institutionnels mais sur une période de temps resserrée.


Si elle nous a obligés à beaucoup de rigueur, la comparaison est restée un instrument de travail souple. Ce livre défend non pas une, mais plusieurs manières de comparer. Certains articles s’engagent dans une analyse que l’on pourrait qualifier de morphologique. Les formes de la sanction sont envisagées par la mise en regard des formats d’écriture qui enregistrent les punitions distribuées, par la comparaison des échelles des sanctions, par le regard croisé sur l’aménagement des cellules d’isolement, ou par l’attention portée aux menus gestes qui servent à dégrader les punis. D’autres proposent des instruments de mesure pour objectiver le poids du punitif dans le temps et l’espace quotidiens. Il en va ainsi des fréquences temporelles qui président à la distribution des sanctions, du degré de publicisation de la sanction, ou du niveau de transmission du bagage disciplinaire d’une institution à l’autre au cours d’une vie. Enfin, des articles viennent mettre en perspective la sémantique de la sanction. L’usage du terme de « correction » au couvent, ou encore les références au système concentrationnaire dans les prisons franquistes ou à l’hôpital psychiatrique en RDA sont autant de manières de mettre au jour les cadres des expériences punitives.


Parce que les entrées comparatives ne pouvaient rendre compte, à elles seules, de la diversité des lieux, des gestes et des acteurs des pratiques punitives, un deuxième type de textes compose cet ouvrage. Individuels, courts et articulés à des documents iconographiques, les « focus » explorent la matérialité punitive sans brusquer la comparaison. Ils sont un coup de projecteur sur un objet, une catégorie d’individus, une pratique ou un espace de punition. On y discerne les faux pas qui mènent au prétoire, au bureau du directeur ou au conseil de discipline, de l’« ivresse » à l’hospice au « bavardage » en prison. On y entraperçoit les faveurs qui fonctionnent comme l’envers de la sanction, des « récompenses » à l’asile jusqu’au « certif’ de bonne conduite ». On y découvre les scénographies des punitions, solennelles avec le « conseil de discipline » à l’école, ou dégradantes dans le cas des « brimades » vécues à l’usine. On y voit les corps des punis, des « larmes » des patients-camarades dans un hôpital psychiatrique de RDA jusqu’aux pieds écorchés des punis de « salle de discipline » en prison. On y entend l’écho des révoltes et des punitions qui s’ensuivent, à l’intérieur des établissements, à travers la traque des « meneurs », mais aussi à l’extérieur, à l’occasion de « scandales » ou de « suicides ». Enfin, on y comprend combien le quotidien punitif est devenu l’objet de représentations médiatiques et populaires, au travers du « comique troupier », des reportages télévisuels sur « la discipline à l’école » dans les années 1968, ou de la circulation du dicton « Tu finiras sur l’échafaud ».


*
*  *


Cet ouvrage décompose l’analyse de la banalité punitive en trois temps. La première partie aborde la manière dont les punitions ont été diversement administrées entre les murs. Sur quels rouages institutionnels repose la production de micropénalités ? Comment s’intègre-t-elle au travail des agents et au quotidien des populations recluses ? Le premier chapitre fait de l’enregistrement des sanctions le point de départ d’une réflexion sur l’institutionnalisation des pratiques punitives. Registres, bulletins, listes et autres bilans de comptabilité morale permettent une comparaison des processus de bureaucratisation et de formalisation des procédures disciplinaires en prison, à l’hospice, dans les lycées et les casernes françaises au XIXe et au XXe siècles. Les outils d’administration apparaissent communs, mais ils relèvent de chronologies et de degrés de standardisation variables. Le chapitre 2 investit, à l’inverse, des espaces où les punitions ne cessent de se dérober dans la documentation. En montrant les mécanismes qui conduisent à rendre souvent peu audibles et visibles les sanctions, il approche la qualification des actes transgressifs dans les asiles psychiatriques et dans une congrégation religieuse, où le punitif ne se présente jamais comme un registre relationnel univoque et assumé. L’épaisseur du silence varie pourtant entre le monde psychiatrique qui réprouve les punitions tout en les appliquant, et le monde religieux qui sanctionne en permanence sans le formuler en ces termes. À partir d’une comparaison des tempos punitifs en prison et dans une maison de retraite entre le début du XXe siècle et les années 1970, le chapitre 3 cherche à objectiver le poids des routines punitives dans la vie de l’institution autant que dans celle des individus. Si les micropénalités constituent bien une trame manifeste du quotidien des prisonniers et des vieux pensionnaires, les cadences punitives et la portée des punitions dans le temps varient selon les spécificités des populations prises en charge, hypothéquant plus durablement l’avenir des prisonniers.


La deuxième partie explore les répertoires punitifs. Comment punit-on ? Peut-on identifier des types de sanctions partagés par les différents mondes institutionnels ? À partir d’une analyse des espaces, des corps et des objets mobilisés pour punir, les chapitres interrogent la faible inventivité punitive des institutions, la circulation des pratiques et l’ambivalence des dispositifs punitifs. Le chapitre 4 s’intéresse aux significations sociales d’un objet à la fois totem et tabou : la camisole. En observant les prescriptions qui l’entourent et ses usages dans des institutions psychiatriques, policières et carcérales de France et de Belgique au XIXe et au XXe siècles, les auteurs montrent que cet objet, devenu symbole infâme de la psychiatrie, pose la question des pratiques de contention au-delà du seul monde de la santé mentale. L’histoire matérielle et sociale de la camisole permet d’affirmer que sa place dans l’imaginaire n’a que peu à voir avec son utilisation, qui exige un véritable savoir-faire sur et face aux corps qui dérangent en institution. Avec l’étude de la cellule d’isolement disciplinaire à l’asile et en prison en France au XIXe et au XXe siècles, le chapitre 5 prolonge cette histoire croisée des techniques punitives. Les lieux de l’isolement punitif, souvent pointés comme anachroniques par les contemporains, mettent en lumière les tensions entre héritage et modernisation institutionnelle, mais aussi entre soin et coercition. En dépit d’un encadrement réglementaire précoce en prison et plus tardif à l’hôpital psychiatrique, la persistance de l’isolement révèle les zones grises du pouvoir punitif. À partir d’une étude des prisons espagnoles à la fin de la dictature franquiste (années 1960-années 1970) et de la clinique psychiatrique et neurologique de la Charité à Berlin-Est durant les années 1960, le chapitre 6 analyse le processus de dégradation des punis à l’œuvre dans les interactions punitives. La comparaison distingue trois grands types d’actions à l’origine d’expériences dégradantes : déplacer, séparer et isoler ; contenir les corps ; forcer ou priver de nourriture, d’un traitement ou de relations sociales.


Le dernier temps de l’ouvrage enquête sur les effets du geste punitif à l’échelle des institutions, des individus punis, mais aussi de ceux qui ne sont pas punis. Comment sonder les conséquences d’une pratique quand elle est révolue, quand elle est discriminante ou violente, ou pire, quand elle est taboue ? En se tournant vers les punitions qui ciblent le personnel hospitalier en France métropolitaine et en Algérie dans la première moitié du XXe siècle, le chapitre 7 déplace le regard des institués vers ceux qui les encadrent. Il défend l’idée que la sanction constitue un outil de professionnalisation à part entière, au même titre que les formations qualifiantes et la définition de statuts professionnels. Pour comprendre comment se constitue ou non un bagage punitif, le chapitre 8 revient au cadre français métropolitain et se penche sur la circulation des informations disciplinaires échangées au sein et entre les institutions psychiatriques, pénitentiaires, militaires, assistancielles et religieuses. Si des projets de centralisation des données ont bien eu lieu, notamment entre l’armée et l’asile, les auteurs soulignent leur faible impact : d’une part, lesdits projets ont rarement été appliqués, d’autre part, tout montre que les renseignements sur les punis circulent souvent peu entre des institutions de nature différente. Enfin, le dernier chapitre sonde la mémoire des petites punitions en contexte post-dictatorial (Espagne et Allemagne de l’Est) : à travers des témoignages publiés ou recueillis par les autrices, la comparaison démontre l’imbrication constante du micro et du macropunitif dans des sociétés marquées par une répression généralisée. Quand elles sont évoquées, les petites punitions sont alors rattachées à un discours bien plus large sur la violence du régime. En s’attardant sur les stratégies discursives de leur remémoration, les autrices insistent sur le poids durable du stigmate que ces sanctions ont laissées sur les trajectoires individuelles.


Nécessairement partiels, les angles de vue adoptés par les neuf chapitres et les vingt focus interdisent de prétendre à l’exhaustivité. Ce livre constitue néanmoins une proposition, celle de prendre la mesure de la large diffusion des sanctions dans les existences collectives et individuelles à l’époque contemporaine. En effet, les institutions ici étudiées sont des lieux traversés de plus en plus systématiquement par l’ensemble du corps social. L’expérience de la prison, des maisons de correction ou de l’hôpital psychiatrique demeure certes minoritaire, en revanche la fréquentation massive de l’école, de l’usine, de la caserne ou de l’hôpital est bel et bien le signe de l’institutionnalisation des sociétés européennes. La place des routines punitives dans la vie en institution au XIXe et au XXe siècles constitue donc une entrée dans l’histoire sociale des populations non par la marge mais par le centre, rendant ainsi visible l’un des ressorts majeurs de la construction contemporaine des relations d’autorité.


Elsa Génard et Mathilde Rossigneux-Méheust





Première partie

L’administration des punitions






Chapitre 1

Aux sources de l’enregistrement des punitions dans les institutions militaires, scolaires, carcérales et d’assistance
(France, XIXe – XXe siècle)



Conserver la trace des incidents disciplinaires n’est pas une pratique propre à l’époque contemporaine. Avant le XIXe siècle déjà, les collèges d’Ancien Régime ont laissé des documents relatifs au fonctionnement de la discipline{53} tandis que, dans les armées françaises, la pratique administrative de l’écrit s’est renforcée à mesure des tours de vis disciplinaires et de la centralisation du commandement. L’ordonnance de 1788 établit ainsi que les bas-officiers{54}, recrutés sur leur maîtrise de la lecture et de l’écriture, doivent informer les capitaines, en charge de la discipline, de toutes les punitions{55}. Sans être systématisé, l’enregistrement des évasions ou des rixes dans les prisons nourrit aussi les archives de procédure criminelle aux XVIIe et XVIIIe siècles{56}. Les documents relatant les mises au pain sec, les consignations, les isolements cellulaires ou les pensums se multiplient toutefois au cours du XIXe siècle, offrant une masse archivistique sans équivalent comparativement aux périodes précédentes.


Tantôt éparses, tantôt abondantes, les archives des micropénalités – registres, carnets et autres bulletins de punitions – posent la question de l’enregistrement des interactions punitives entre les murs. Quel volume de sources les écritures administratives du fait punitif représentent-elles ? À quels enjeux de pouvoir la production des sources de la micropénalité tient-elle ? Dans le sillage d’une histoire attentive au fonctionnement des administrations et plus particulièrement de leurs pratiques d’écriture{57}, ce premier chapitre propose un détour réflexif sur les matériaux trouvés dans les fonds des casernes à la Belle Époque, des lycées de garçons sous la IIIe République, des prisons françaises du premier XXe siècle et des hospices aux XIXe et XXe siècles.


La formalisation administrative du fait punitif au travers des papiers utilisés dans les bureaux des institutions au XIXe et au XXe siècles pose d’abord la question de la mise en place des outils graphiques, des formats et des supports mobilisés pour cette tâche. Par ailleurs, cet ensemble de sources peut être interprété comme un indice – à manier avec précaution, comme nous le verrons – pour situer l’exceptionnalité ou, au contraire, la banalité des punitions dans le fonctionnement des institutions. L’histoire administrative à l’origine de ces corpus archivistiques invite donc in fine à situer les institutions les unes par rapport aux autres, en mettant en balance les volumes de papiers punitifs produits et, en relief, la chronologie de la bureaucratisation du fait de punir{58}.


Pesée d’archives


La présence de sources de la punition dans les fonds des lycées, des casernes, des prisons et des hospices ne fait pas de doute : nous avons toutes et tous trouvé de telles archives lors de nos enquêtes respectives sur la relation d’assistance à l’hospice depuis le XIXe siècle, les rapports d’autorité à la caserne à la fin du XIXe siècle, les interactions carcérales des années 1910 aux années 1930 et le quotidien des lycées de garçons sous la IIIe République. Au-delà de l’homologie de fonctionnement disciplinaire mise en lumière par Michel Foucault, la matière archivistique de ces institutions permet de pointer des convergences documentaires qui sont autant de preuves que les administrations partagent des pratiques punitives et leurs modes d’enregistrement. De manière significative, nous avons collecté partout des règlements sur les punitions, mais aussi et surtout des procès-verbaux, des registres, des listes de punis, des tableaux récapitulatifs ou des comptages à l’échelle des établissements.


Ce constat masque cependant d’importantes différences. Tous les fonds ne présentent pas le même volume de sources ni la même variété de types de documents. En nombre d’abord, le contraste est frappant entre, d’un côté, les lycées et les prisons, et de l’autre, les casernes et les hospices. Dans le fonds de la maison centrale de Fontevrault, versé à l’occasion de la fermeture de l’établissement au début des années 1960 et désormais classé, le fait punitif est omniprésent. Il s’observe autant à l’échelle de la prison à travers les registres de procès-verbaux du prétoire, qu’à l’échelle individuelle des dossiers de détenus. Même dans les établissements dont les archives ont été partiellement détruites, comme la maison d’arrêt, de justice et de correction de Laon ou la maison centrale des femmes à Rennes, les punitions sont une constante de la vie institutionnelle enregistrée{59}. Pareille profusion se retrouve dans les fonds des lycées de l’académie de Paris, qui fourmillent de registres de retenues journalières tenus par les censeurs, de procès-verbaux de conseils de discipline ou de rapports sur la situation disciplinaire. Il est toutefois intéressant de remarquer que si les récompenses et les résultats aux examens et concours forment de longues séries d’archives continues, les archives de la discipline lycéenne sont plus inégalement conservées. Il n’en reste pas moins que les lycées, comme les prisons, partagent une mémoire des pratiques punitives archivée, lisible et spécifiée dans les inventaires.


Les fonds des casernes et des hospices n’offrent pas a priori de telles moissons. Dans le premier cas, les sources normatives sont certes pléthoriques, mais rares sont les archives de la pratique conservées par l’institution militaire. La découverte d’un registre de punition du 99e régiment d’infanterie au Service historique de la Défense constitue une exception{60}. Avec ses 1 823 punitions distribuées entre le 1er octobre 1877 et le 1er mars 1878, ce registre est à ce jour le seul exemplaire identifié dans les archives militaires. D’autres archives existent, qui traitent de l’exercice de la discipline, comme celles produites par les conseils de guerre{61}. Mais ces dernières opèrent un déplacement en dehors des casernes et restreignent la focale sur les plus « mauvais sujets » de l’armée, promis à Biribi{62}. La même rareté marque les fonds des hospices et des maisons de retraite. Le dépouillement d’une cinquantaine d’établissements parisiens au XIXe siècle a abouti à un résultat net : les papiers de la punition ont disparu, alors même qu’il est fait mention de cette pratique. Seul l’état de conservation du fonds de la maison de retraite de Villers-Cotterêts a permis de prendre la mesure du volume archivistique né de l’administration des sanctions dans une maison de retraite. Un registre d’expulsion tenu entre 1889 et 1914, d’abord, des carnets de punitions consignant jour après jour de 1947 à 2005 les petites et les grandes transgressions au règlement, ensuite, donnent à voir les pratiques punitives de cet ancien dépôt de mendicité, devenu en 1889 une maison de retraite gérée par la préfecture de Police de Paris{63}. À la suite de cette trouvaille, des recherches plus systématiques ont révélé l’existence de sources de ce type ailleurs{64}. Comment expliquer la présence à géométrie variable de ces formes d’enregistrement ?


Il est possible d’y voir la traduction archivistique d’une pratique répressive avalisée. Le volume conséquent des sources de la micropénalité dans le fonds de la maison centrale de Fontevrault, de la maison de retraite de Villers-Cotterêts et de la maison départementale de Nanterre sont autant de preuves de la centralité des relations punitives dans ces trois établissements. Punir y est un moyen de gouvernement des populations, pleinement assumé comme tel par l’institution. Dans le cas des prisons, rien d’étonnant à cela : la punition ne fait l’objet d’aucun tabou, son principe est accepté et ses modalités discutées lors des congrès pénitentiaires internationaux de Stockholm en 1878 et de Paris en 1895{65}. Dans le cas de Villers-Cotterêts ou de Nanterre, la gestion longtemps dévolue à la préfecture de Police, l’héritage du dépôt de mendicité pour l’un et la prise en charge de la petite délinquance à côté des quartiers d’hospices pour l’autre, sont autant de traits qui témoignent de la proximité de ces établissements avec l’univers carcéral. Que ces corpus massifs concernent des populations issues des classes populaires les plus déconsidérées, voire marginalisées, révèle aussi les espaces institutionnels dans lesquels il est assumable de punir. Le fait de consigner les interactions punitives ne semble pas, en effet, étranger aux types de populations enfermées.


Ces corpus ne peuvent toutefois pas être interprétés comme le reflet fidèle de l’activité punitive des établissements, tant jouent des effets de conservation. On l’a vu avec les hospices du XIXe siècle, l’absence d’archives ne constitue pas une preuve en soi d’absence de punitions. La gestion souvent très locale des institutions publiques de personnes âgées rend particulièrement fastidieuse la composition d’un corpus : la difficulté à trouver des sources est alors bien plus le reflet de la gestion administrative de la mémoire de l’institution que des pratiques effectives d’encadrement. Le cas des dossiers individuels de la maison centrale féminine de Rennes en est une autre illustration{66}. Présents dans environ un dossier sur deux, les « bulletins de statistique morale » sont une source moins bien conservée à Rennes qu’à Fontevrault où sont incarcérés uniquement des hommes. Pourtant, les tableaux de la Statistique pénitentiaire, qui offrent un comptage annuel des sanctions par établissement, montrent que les punitions y sont courantes et tendent d’ailleurs à se rapprocher de l’ordre de grandeur observé dans la maison centrale de Fontevrault{67}. Le silence des archives de casernes pose lui aussi question. Assumée par la hiérarchie comme un moyen de gouverner les hommes, mais de plus en plus débattue en raison d’une supposée « crise d’autorité » au tournant du siècle{68}, la dimension punitive est omniprésente dans les représentations attachées à la vie de caserne – notamment au travers du genre comique troupier (voir le focus « Rire des punitions : le comique troupier ») – mais peu visible dans les archives de la pratique. Pour cette institution qui gère elle-même ses archives, pléthoriques a fortiori, les sources du quotidien punitif ont sans doute été moins bien conservées car jugées peu dignes d’intérêt, même si les logiques de conservation archivistique restent difficiles à documenter{69}.


Au croisement des enjeux de production, de conservation et de mémoire, les vides et les pleins archivistiques sont autant d’indices de l’inscription plus ou moins assumée du punitif dans le quotidien de chaque institution. Ce rapport différencié à la répression transparaît non seulement dans les volumes de sources, mais aussi dans la matérialité même des archives.


Formes et formats : entre standardisation et bricolage


À quoi ressemblent les archives des punitions de nos quatre corpus ? Et se ressemblent-elles ? Si le format du registre de punition est répandu dans les prisons, à l’armée ou dans les lycées, participant d’une histoire commune aux institutions étatiques, économiques et judiciaires{70}, la comparaison des différents supports montre une certaine diversité. Celle-ci s’explique par le degré variable d’uniformisation des papiers que les règlements imposent.


Au regard des sources à notre disposition, les prisons ont sans conteste les formats les plus standardisés, permis notamment par des règlements qui s’appliquent à tous les établissements pénitentiaires français. Après avoir rendu obligatoire en 1819 la tenue d’un « registre spécial » dans les maisons d’arrêt et de correction sur lequel doivent figurer « toutes les peines et corrections que [le détenu] aurait subies pendant chaque année », l’administration centrale des prisons introduit en 1829 ce type de registres dans les bureaux du greffe des maisons centrales, qui accueillent les condamnés à des peines d’une durée supérieure à un an{71}. Les outils d’enregistrement des punitions se développent et s’uniformisent ensuite, entre 1839 et 1842, pendant les trois années au cours desquelles s’institutionnalise la « justice disciplinaire ». L’enregistrement des sanctions repose alors sur un triptyque : rapport, registre et bulletin individuel. En effet, depuis l’arrêté de 1842, ces trois formats constituent la chaîne d’enregistrement des infractions en prison ; ils sont tous envoyés aux établissements par l’administration centrale{72}. Le premier est le « rapport individuel » qui incombe au gardien ayant constaté la faute. En quelques lignes, celui-ci consigne l’acte qui constitue à ses yeux une infraction (voir ill. 1). Ce rapport est utilisé lors de la comparution du détenu au prétoire, à l’issue de laquelle l’instituteur de la prison ou un surveillant remplit deux registres : celui de punitions, qui enregistre en ligne les individus qui ont comparu et en colonne la punition administrée ; et celui des audiences, qui précise les membres ayant siégé, le nombre de détenus qui ont comparu et les types d’infractions et de sanctions distribuées ce jour-là. Enfin, ces informations sont recopiées sur un troisième type de format : le « bulletin de statistique morale » (voir ill. 2). Le bulletin, déjà introduit en 1841 dans les prisons départementales, inaugure un enregistrement fondé sur une autre unité de mesure que la séance du prétoire, à savoir l’individu puni. Il se présente sous la forme d’une double feuille dont la première page récapitule les informations inscrites au registre d’écrou, tandis que les pages centrales condensent chronologiquement les fautes commises et les punitions reçues. En 1880, il évolue à la marge, les catégories de punitions apparaissant désormais dans un cadre pré-imprimé{73}.


OEBPS/Images/cover.jpg
Sous la direction de
ELSA GENARD
et MATHILDE ROSSIGNEUX-MEHEUST

PRETOIRE Ju -






OEBPS/Images/Logo_CNRS.jpg
CNRS EDITIONS

15 rue Malebranche - 75005 Paris








